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DECISION N° BC/23-019
Aménagement

Bâtiment Charpentier - Autorisation du Président à signer le
compromis de vente

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le 7 avril 2023, se sont réunis lors de la séance du Bureau de Seine Normandie
Agglomération, Salle Vallée du Gambon, sous la Présidence de Monsieur Frédéric DUCHÉ,
le 13 avril 2023 à 15h00.

Etaient présents : 
Frédéric  DUCHÉ,  François  OUZILLEAU,  Pascal  LEHONGRE,  Pieternella
COLOMBE,  Aline  BERTOU,  Thomas  DURAND,  Christian  LE  PROVOST,  Johan
AUVRAY, Jérôme GRENIER, Julien CANIN, Patricia DAUMARIE

Absents :
Guillaume GRIMM, Thibaut BEAUTÉ, Annick DELOUZE

Absents excusés :
Antoine ROUSSELET , Pascal JOLLY

Pouvoirs :
Dominique MORIN a donné pouvoir à Jérôme GRENIER

Secretaire de séance : Julien CANIN





Le Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-78  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Bureau communautaire ;

Vu la délibération du conseil communautaire N°CC/21-17 en date du 8 avril 2021 approuvant
le lancement de la procédure de l’ « Appel à Projet bâtiment Charpentier sis à Vernon » ;

Vu la division parcellaire intervenue en septembre 2021 ;

Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  N°CC/23-16  en  date  du  23  mars  2023
désignant Monsieur Brice Lejeune lauréat de l’ « Appel à Projet bâtiment Charpentier sis à
Vernon » ;

Vu l’estimation des domaines en date du 22 février 2023, donnant pour valeur vénale au bien
372 000 euros assortie d’une marge de négociation de 10% ;

Vu la proposition de M. Brice Lejeune en date du 06 janvier 2023, d’acquisition du bien pour
une valeur de 400 000 euros net vendeur ;

Vu le rapport de présentation du Président ;

Considérant que le Bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision
relative à l’acquisition et à l’aliénation de biens mobiliers et immobiliers, dont le montant est
supérieur à 50 000 € et inférieur ou égal à 500 000 € par opération.

Considérant la délibération de lancement de l’Appel à Projet en date du 15 février 2021,
consistant en la cession de l’ancienne écurie de la caserne militaire sise Vernon, constituée
des parcelles cadastrées AZ 370, 375, 396 et 398, pour la réalisation d’un projet innovant,
tenant  compte  du  bâtiment  historique  élevé  sur  le  terrain,  visant  à  parfaire  la  pluralité
fonctionnelle du quartier par l’implantation d’activités, notamment économiques, créatrices
d’emploi,  et  ne générant  pas de nuisances pour le quartier Fieschi,  dans le respect des
orientations du PLU de la commune de Vernon ;

Considérant que l’offre de M. Brice Lejeune est conforme à l’estimation de la valeur vénale
du bien établie par les domaines (ci-annexé) ;

Considérant que le projet de M. Brice Lejeune est conforme au cahier des charges de l’
« Appel à Projet bâtiment Charpentier sis à Vernon » approuvé par le conseil communautaire
(ci-annexé),

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : D’approuver la vente du bien communautaire désigné « Bâtiment Charpentier »
au prix et conditions évoquées par Monsieur Brice Lejeune, ou tout entreprise représentée
par Monsieur Brice Lejeune, soit pour un montant de 400 000€ net vendeur, toutes taxes et
frais afférents étant à charge de l’acquéreur ;



Article 2     : D’autoriser le Président ou son représentant à signer le compromis de vente et/ou
l'acte authentique se rapportant  à la  délibération  du conseil  communautaire du 23 mars
2023, ainsi que tout document ou pièce contractuelle afférente à la délibération précitée ;

Article 3 : De désigner Maître Daniel Foucher – 22 rue des écuries des gardes - 27200
VERNON – comme notaire pour l’exécution de cette vente.

Article  4 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 5 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Article 6 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,



Direction Générale des Finances Publiques

Direction régionale des Finances Publiques de la Normandie et
de la Seine Maritime

Pôle d’évaluation domaniale de Rouen

21 Quai Jean Moulin
76 037 ROUEN

Courriel : drfip76.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 22/02/2023

Le Directeur régional des Finances publiques de
la Normandie et de la onsieurSeine Maritime

à
Monsieur le Président de la

Communauté d’agglomération SEINE
NORMANDIE AGGLOMERATION

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Mireille TOULZE

Courriel : mireille.toulze@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 02.32.18.93.93 / 06.18.09.50.99

Réf DS: 10681950
Réf OSE : 2023-27681-05998

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE / VALEUR LOCATIVE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Bâti à rénover

Adresse du bien : Rue Alexis Tocqueville - VERNON

Valeur  : 372 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %
(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale


1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Eloïse CHAMBRELANT

2 - DATES

de consultation : 23/01/2023

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 20/02/2023

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

« Cession  d'un  bien  appartenant  à  l'Agglomération  dans  le  cadre  d'un  appel  à  manifestation
d'intérêt pour réhabilitation et réinvestissement du bien. »

«  Au  niveau  des  contraintes  prévues  sur  le  terrain,  l'agglomération  souhaite  que  le  bâtiment
existant soit conservé et réhabilité par le porteur. Une extension est possible au travers du PLU
communal sur la partie non bâtie en cohérence avec la qualité patrimoniale du bâtiment existant. Il
est  à  noter  que  le  projet  doit  présenter  une  mixité  fonctionnelle  à  dominante  d'activités
économiques créatrices d'emploi et non de logement. Enfin, le porteur doit raccorder l'ensemble
de ses eaux pluviales de toiture aux mesures compensatoires de la ZAC qui se trouve à proximité
immédiate. Concernant la surface de plancher initiale du bâtiment, elle est issue des plans de 1995

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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et est  estimative.  Le projet propose de la  porter  à 1960m² y  compris  l'extension de 100m² de
véranda. L'agglomération n'a pas imposé de limitation de la surface de plancher autorisée sur le
terrain. Il n'est pas prévu de surélévation du bâtiment existant. »

« Le (…) projet [retenu] consiste en la réhabilitation complète du bâtiment sans démolition, afin de
créer un espace mixte hébergement/activité à vocation inclusive, la surface existante réinvestie est
de 1930 m². Les surfaces projetées sont les suivantes : 1200m² dédiés à de l'activité et formation;
630m²  d'hébergement  au  travers  de  chambres  d'hôtes;  100m²  d'habitation  sous  forme  de
colocation inclusive; une extension à destination d'activité de 100m² sous forme de véranda est
prévue. »

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La ville de VERNON est la deuxième ville du département de l’Eure en nombre d’habitants, elle est
située sur l’axe ferroviaire PARIS / ROUEN / LE HAVRE. 

Elle connaît une réelle pression foncière. La parcelle est située au sein de la ZAC FIESCHI, quartier
en  cours  de  rénovation.  Proche  de  la  Seine  la  ZAC  FIESCHI  débouche  sur  un  axe  majeur  de
circulation, l’avenue de Rouen

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

L’unité foncière à estimer est située « en retrait » de ZAC, rue de Tocqueville, entre une résidence
intergénérationnelle et le nouveau collège, non loin de la ligne de chemin de fer.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

VERNON AZ 370 Rue Alexis Tocqueville 1 276 m² Bien bâti

VERNON AZ 396 Rue Alexis Tocqueville 1 593 m² Bien bâti

VERNON AZ 375 Rue Alexis Tocqueville 449 m² Bien non bâti

VERNON AZ 398 Rue Alexis Tocqueville 433 m² Bien non bâti

TOTAL 3 751 m²
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4.4. Descriptif

Sur la commune de VERNON, au sein de la ZAC FIESCHI, les parcelles cadastrées AZ 370 (1 276 m²)
et AZ 396 (1 593 m²), AZ 375 ( 449 m²), AZ 398  (433 m²) forment un tènement d’une contenance
totale de 3 751 m².  L’unité foncière constitue le terrain d'assiette d'une construction ancienne
inutilisée depuis plusieurs décennies. Il s’agit du bâtiment 71 dit « bâtiment des charpentiers ».

Sa structure est en pierree, sur charpente en bois, avec une base pierre pour les poutres principales
du rez-de-chaussée, la couverture est en ardoises. Elle se développe sur trois niveaux (en R+1+C). 

4.5. Surfaces du bâti

La surface de plancher actuelle du bâti à rénover était à l’origine estimée à 1 720 m² environ.

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Communauté  d’agglomération  Seine  Normandie  Agglomération,  propriété  ancienne  et  sans
rapport avec la valeur.

5.2. Conditions d’occupation

Bien libre.

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

PLU de Vernon adopté le 21/10/2016 et dont la dernière
révision allégée a été adoptée en date du 29/05/2020.
La zone UC est une zone urbaine de projet.

6.2.Date de référence et règles applicables

Sans objet, cession.

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Méthode par comparaison     :   méthode qui consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble
à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe
un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.
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Méthode de la récupération foncière     : qui consiste à considérer la valeur du terrain comme s’il était
nu et muni de tout son potentiel de constructibilité. La valeur estimée du terrain nu et libre sera
diminuée des coûts de démolition (et de purge) des constructions qui l’encombrent.

Méthode de la charge foncière     : qui consiste à fixer la valeur vénale du terrain, non pas en tenant
compte de la surface réelle du terrain, mais plutôt en fonction de la superficie constructible. La
constructibilité  va  dépendre  des  règles  d’urbanisme,  de  la  localisation  du  terrain  et  de  sa
configuration. Cette méthode va consister à déterminer, après étude de marché, un prix du m²/SDP
(Surface de plancher) sur le marché local des biens similaires.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

L’étude de marché des bâtis acquis pour rénovation indique une grande dispersion des valeurs
liée à la surface de plancher des biens et à l’état de dégradation affectant ou non le gros
œuvre.

Biens bâtis  : maison – appartement – entrepôt à rénover- valeur vénale

N date
mutation

commune
adresse

cadastre surface
 terrain / SDP

Prix € Prix/m²
de SDP

Observations

1 17/06/2020 VERNON AZ div 7 196 m² 2 358 m² 150 000 € 64 €

Bâtiment Ateliers (ZAC FIESCHI)  à 
réhabiliter (structure correcte, 
problèmes d’humidité), projet à 
vocation professionnelle

2 02/10/2019 VERNON AZ 249 5 487 m² 4 018 m² 178 000 € 44 €
Bâtiment LENS à réhabiliter, état du 
bâti jugé médiocre (gros œuvre). Projet
d’habitat collectif

3 15/01/2019 VERNON AZ 351-356 2 503 m² 1 364 m² 250 000 € 183 € Bâtiment Etat Major (ZAC FIESCHI) à 
réhabiliter

4 02/03/2018 VERNON BE 376 1 621 m² 246 m² 165 000 € 671 €

Bâti dégradé du fait d’une occupation 
illicite, réseaux (plomberie et 
électricité) à reprendre ainsi que les 
aménagements intérieurs mais gros 
œuvre sain

5 19/01/2018 VERNON BE 46 315 m² 106 m² 65 000 € 613 €
Maison à rénover (intérieur mais pas le 
gros oeuvre)

6 19/12/2017 VERNON AZ 250 4 587 m² 3 720 m² 122 000 € 33 €

Bâtiment AVENAY à réhabiliter, état du
gros œuvre nécessitant des travaux de 
reprise (structure bois du bâti 
fortement dégradée). Projet habitat 
collectif

SDP : surface de plancher moyenne 268 €

médiane 123 €

L’étude de marché des terrains permettant la construction de collectifs atteste que les prix
exprimés en m² de la surface de plancher à construire sont marqués par une faible dispersion.
Ce constat valide la pertinence de cette approche.

Biens non bâtis – valeur vénale

N date
mutation

commune
adresse

cadastre surface terrain /
SdP

urba-
nisme

prix Prix/m²
sol

Observations

1 DIA VERNON AZ 1 061 1 052 212 750 € 201 € TAB en SDP = 202 €

2 14/12/2020 VERNON AZ 313 3 760 4 975 1 094 500 € 291 € 220 € le m² SDP. TAB aménagé

3 20/12/2019 VERNON XC 12 5 550 5 500 1 111 000 € 200 € 222 € le m² SDP. TAB encombré de 
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deux barres d’immeubles

4 28/02/2018 VERNON AZ 314 4 525 8 405 2 126 465 € 409 € 253 € le m² SDP, terrain libre et nu

5 23/11/2017 VERNON AZ 318-320 3 270 1 224 193 500 € 59 € 158 € le m² SDP, terrain libre et nu

6 23/11/2017 VERNON AZ 317-319 4 747 4 018 881 000 € 186 € 219 € le m² SDP, terrain libre et nu

moyenne 224 € 212  € le m² de SDP en valeur moyenne

médiane 200 €
220 € le m² SDP en valeur médiane
La valeur dominante en m² SDP est 
supérieure à 200 € le m²

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Le bâtiment  doit  être réhabilité  pour  créer  un immeuble  pouvant  être à  vocation d’habitat  et
d'activité 

Le prix du bâti ne saurait être inférieur à celui des terrains à bâtir exprimés en m² de surface de
plancher.

Le bien avait été estimé en 2020 (292 000 €) pour une surface de plancher annoncée de 1 720 m²,
sans  extension.  La  surface de plancher  du projet aujourd’hui  présenté est  de  1  960 m²,  on en
connaît désormais la nature (alliant habitat et activité). La pression foncière au sein de la ZAC ne
s’est pas démentie.

En raison de tous ces éléments la valeur précédemment estimée est obsolète. 

Éléments de moins-value     :  

-  contrainte liée à la réhabilitation d’un bâti ancien dont le  dernier diagnostic sur l’état du gros-
oeuvre date de 2010.

- contrainte liée à la destination du bâti qui doit être mixte (refus de l’agglomération des projets
exclusivement tournés vers l’habitat qui sont les plus rémunérateurs pour le porteur de projet)

Éléments de plus-value     :  

- localisation dans un secteur en pleine expansion, pression foncière avérée

- état [apparent] du gros œuvre globalement satisfaisant

- possibilités d’extension

Les prix au m² du bâti à rénover varient de 33 € le m² à 671 € le m². Le prix moyen au m² est de 268
€ le m² et le prix médian au m² 123 €.

Les prix des terrains constructibles exprimés en m² de surface de plancher varient de 158 € le m² à
253 € le m² avec un prix moyen de 212 € et un prix médian de 220 €.

Compte  tenu  des  contraintes  liées  à  un  projet  de  rénovation il  ne  sera  pas  arbitré  en  valeur
maximale de la surface de plancher mais la prise en compte de l’état du bâti et de sa localisation
amène à proposer de retenir la valeur unitaire moyenne de 190 €, valeur cohérente avec l’approche
en termes de charge foncière comme avec celle en termes de bâti à rénover (voir TC 3 du tableau 1,
TC comparable) soit une valeur estimée de 372 400, valeur arrondie à 372 000 €.

10 - DÉTERMINATION  DE  LA  VALEUR  VÉNALE/LOCATIVE/DE  L’INDEMNITÉ  DE
DÉPOSSESSION – MARGE D’APPRÉCIATION
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L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 372 000 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur maximale de cession
sans justification particulière à 334 800 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

12 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

13 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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14 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur régional et par délégation,

FABRE Christian

Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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Appel à projets 
 

Seine Normandie Agglomération 
Ancienne écurie de la caserne militaire, Vernon 
 

 

Objet de la consultation – appel à projets. 
La présente consultation est organisée par Seine Normandie Agglomération en vue de la cession d'un 

terrain sur la commune de Vernon pour la réalisation d’un projet innovant, tenant compte du bâtiment 

historique élevé sur ledit terrain, et visant à parfaire la pluralité fonctionnelle du quartier par 

l’implantation d’activités, notamment économiques, créatrices d’emploi, et ne générant pas de 

nuisances pour le quartier, dans le respect des orientations du PLU de la commune.    

 

Table des matières 
Objet de la consultation – appel à projets. ............................................................................................. 1 

I. Contexte .......................................................................................................................................... 2 

a. Identification du vendeur ............................................................................................................ 2 

II. Information sur le bien immobilier ................................................................................................ 2 

a. Situation du bien : ....................................................................................................................... 2 

Parcelles constituant l’unité foncière propriété de Seine Normandie Agglomération ................... 3 

b. Etat du bien ................................................................................................................................. 4 

Situation locative ............................................................................................................................. 4 

c. Réseaux /voirie : .......................................................................................................................... 4 

Situation : ........................................................................................................................................ 4 

Réalisation/raccordement obligation de l’acquéreur ..................................................................... 4 

Accès ................................................................................................................................................ 4 

d. Obligation de rejet total des eaux pluviales de toiture dans une mare limitrophe : .................. 4 

e. Urbanisme ................................................................................................................................... 4 

f. Taxe d’aménagement et Convention de participation financière : ............................................ 5 

g. Droit de préemption et bénéficiaire du droit : ............................................................................ 5 

III. Présentation des candidatures : ................................................................................................. 5 

a. Contenu des dossiers de candidature ......................................................................................... 5 

Définition du projet ......................................................................................................................... 6 

b. Proposition financière ................................................................................................................. 6 



2 
 

IV. Procédure .................................................................................................................................... 6 

a. Dépôt des candidatures .............................................................................................................. 6 

b. Visite du site ................................................................................................................................ 7 

c. Date limite de dépôt des candidatures ....................................................................................... 7 

d. Délai de validité des projets et offres de prix formulés par les candidats : ................................ 7 

e. Analyse des candidatures, choix du lauréat ................................................................................ 7 

Commission ad hoc ......................................................................................................................... 7 

Analyse des candidatures ................................................................................................................ 7 

Auditions et informations complémentaires .................................................................................. 8 

f. Accord entre les parties............................................................................................................... 8 

V. Conditions générales de l’acquisition à la suite de l’appel à projets .............................................. 8 

a. Décision de l’autorité compétente : ............................................................................................ 8 

b. Compromis de vente ................................................................................................................... 8 

c. Dépôt de garantie : ...................................................................................................................... 8 

d. Attributions de juridiction ........................................................................................................... 8 

VI. Rappels ........................................................................................................................................ 8 

a. Suspension, interruption annulation ........................................................................................... 9 

 

I. Contexte  

a. Identification du vendeur 
Communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération,  

Siège administratif : 12 rue de la Mare à Jouy 

27120 Douains. 

 

L’ex-Cape (communauté d’agglomération portes de l’Eure) a acquis en 2013 auprès de l’EPF 
(établissement public foncier) de Normandie les terrains de l’ancienne caserne militaire Fieschi, sur la 
commune de Vernon, dont une partie (11.8hectares) a donné lieu à la création d’une ZAC (zone 
d’aménagement concertée) dite « ZAC Fieschi ». Cette ZAC accueille un programme mixte de 635 
logements, des activités économiques, commerces de proximité, un pôle de santé, résidence seniors, 
et un nouveau collège.  

 

La propriété, objet du présent appel à projets, comporte un bâtiment dit « Charpentier » ancienne 
écurie de la caserne, rue Alexis de Tocqueville, sur un terrain de 3751m² composé de 4 parcelles.  

 

II. Information sur le bien immobilier  

a. Situation du bien : 
La propriété de Seine Normandie Agglomération sur laquelle le projet prendra son emprise, se situe 

rue de Tocqueville à Vernon, entre la résidence intergénérationnelle et le nouveau collège. Elle est 
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bordée au sud-ouest par le terrain accueillant les mesures compensatoires liées à la ZAC Fieschi 

(aménagement naturel destiné à accueillir les espèces protégées).  

 

Tous les détails de la desserte en transport commun sont disponibles sur le site Internet du réseau : 

sngo.fr.  

 

       

Parcelles constituant l’unité foncière propriété de Seine Normandie Agglomération 

 
 

Commune Section n° Surface Situation administrative 

Vernon AZ 370        12a 76ca Dans la ZAC 

Vernon AZ 375          4a 49ca Dans la ZAC 

Vernon AZ 398           4a33ca Hors ZAC 

Vernon AZ 396          15a93ca Hors ZAC 

 Total          37a 51ca  

Le bâtiment érigé sur ces parcelles présente une forme rectangulaire d’environ 63X15 mètres. 
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b. Etat du bien  
Il appartiendra aux candidats de solliciter une visite sur site pour apprécier la propriété.  

Seuls un diagnostic d’ouvrages de 2010 évaluant sur le plan technique l’état apparent des ouvrages 

existants ainsi qu’un diagnostic amiante pourront être fournis aux candidats sur demande.  

L’acquéreur prendra le bien dans l’état où il se trouve, sans recours contre le vendeur pour quelque 

cause que ce soit.  

Situation locative :  l’immeuble sera libre de toute occupation le jour de la vente.  

 

c. Réseaux /voirie : 

Situation :  
Les réseaux sont à proximité immédiate sur la rue de Tocqueville. L’acquéreur devra se raccorder 

dans les chambres existantes présentes en limite de propriété.  

Des plans pourront être fournis, sur demande, sur l’implantation précise des réseaux, en limite de 
propriété.  

 

Réalisation/raccordement : obligation de l’acquéreur 

Le raccordement aux réseaux est à la charge de l’acquéreur qui devra se conformer aux règles en 
vigueur. 

Il appartiendra à l’acquéreur de se faire préciser auprès des gestionnaires de réseaux, les éléments 
techniques. 

 

Accès 

L’accès au bâtiment devra se faire rue de Tocqueville, au droit de la rue de la Résistance.  
L’accès au terrain sera à réaliser par l’acquéreur, à sa charge, sous le contrôle de l’aménageur de la 

ZAC. 

 

d. Obligation de rejet total des eaux pluviales de toiture dans une mare 

limitrophe :  
L’acquéreur aura l’obligation de rejeter l'intégralité des eaux pluviales de la toiture du bâtiment dans 
la mare se situant sur la propriété limitrophe de SNA (parcelles AZ 397 et AZ 399). 

La fourniture et la pose de la canalisation et des accessoires, son raccordement à la mare, la gestion 
du trop plein et l'entretien de tous les équipements dans le temps, seront à la charge de l’acquéreur. 

Préalablement à la réalisation des travaux, l'acquéreur soumettra son projet de raccordement à SNA 
pour validation. SNA se réserve le droit d'imposer toutes les modifications qu'elle jugera nécessaire 
pour la bonne réalisation de ces travaux. 

IMPORTANT : Le rejet dans la mare des eaux pluviales provenant de la voirie et des parkings est 
strictement interdit. Celui-ci devra être géré à la parcelle par un autre moyen (noues, tranchées 
drainantes, ...) sans rejet en domaine public. 

 

e. Urbanisme   
Il appartient aux candidats de procéder aux vérifications d’usage concernant l’acquisition d’un bien. 
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Le terrain est en zone UC du plan local d’urbanisme, et est également dans le périmètre d’orientation 

d’aménagement et de programmation (OAP) de Vernon.  

Le règlement d’urbanisme est consultable sur le site internet de la commune. 

https://www.vernon27.fr/vie-pratique/urbanisme/ 

 

f. Taxe d’aménagement et Convention de participation financière :  
Pour la partie de la propriété comprise dans la ZAC, une convention de participation financière devra 

être signée par l’acquéreur, au titre de la participation aux frais d’équipements publics. Le montant de 

cette participation est estimé à 98€/m² SDP supplémentaire au bâtiment existant, sur le périmètre de 

la ZAC. 

La convention de participation financière aux équipements publics est une pièce annexe obligatoire 

dans le cadre du dépôt du permis de construire.  

Une taxe d’aménagement sera par ailleurs appliquée sur la partie de la propriété hors périmètre de 

ZAC. 

g. Droit de préemption et bénéficiaire du droit :  
La commune a instauré le droit de préemption urbain sur ce secteur mais n’envisage pas de préempter. 

III. Présentation des candidatures :  
La présente consultation est destinée à toute personne ou groupement de personnes (à condition 

qu’un mandataire désigné représente l’ensemble des membres en cas de groupement et soit solidaire 

de l’ensemble des membres du groupement).  

a. Contenu des dossiers de candidature 
- Une lettre de candidature :  

 Rédigée en français et signée par la personne habilitée à engager juridiquement et 

financièrement le candidat (documents justificatifs à l’appui). 

 Le candidat doit présenter une offre ferme et définitive d’acquérir le bien à son profit, dans sa 

totalité et sans possibilité de substitution sauf au bénéfice d’une société dans laquelle il 

maîtriserait plus de 50 % des parts.  

 Le candidat doit accepter expressément les termes du présent appel à projets/cahier des 

charges. 

- Une fiche synthétique de présentation du candidat comprenant les informations relatives à son 

identité (dénomination, capital social, siège social, coordonnées) : 

 Nom du (ou des) dirigeants, du (ou des) représentant(s) légal (légaux), ou de la (ou les) 

personnes dûment habilitée(s). Si appartenance à un groupe, nom et organigramme du 

groupe.  

 Adresse postale du candidat personne physique, ou du siège social du candidat personne 

morale, les coordonnées téléphoniques et électroniques 

 Activités principales et accessoires, chiffre d’affaires, résultat des trois dernières années. 

 Statuts à jour certifiés conformes par le candidat 

 Extrait de moins d’un mois de l’inscription au registre du commerce et des sociétés ou registre 

des métiers ou équivalent.  

 Déclaration sur l’honneur attestant que le candidat a satisfait aux obligations fiscales et 

sociales pour les trois dernières années ou les trois derniers exercices clos.  

https://www.vernon27.fr/vie-pratique/urbanisme/
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 Attestation de retrait du présent cahier des charges 

 Attestation de visite du site 

Définition du projet 
Le candidat décrira impérativement son projet au moyen d’une note détaillée de 8 pages maximum. 

Cette note obligatoirement rédigée en français détaillera et précisera :  

 L’affectation du bien et l’usage envisagé,  

 La description précise du projet,  

 Les préoccupations environnementales, qualité/innovation urbaine ou architecturale des 

constructions envisagées,  

 Les qualifications et expériences du candidat dans le domaine d’activité du projet présenté,  

 Le délai de mise en œuvre/phasage de réalisation du ou des projets envisagés,  

 Les partenaires potentiels, parties prenantes du projet, le cas échéant, 

 Le plan de financement prévisionnel et global de l’opération,   

 Les modalités de financement de l’opération et les justifications utiles à démontrer la capacité 

financière du candidat et du projet présenté.  

 

Le candidat illustrera la note d’un plan de composition du terrain permettant de ressentir l’ambiance 

générale du projet sur support papier A3 et en format électronique. 

Le candidat pourra illustrer de tout autre élément graphique qu’il jugera utile et permettant une 

compréhension aisée et complète du projet.  

Le projet retenu devra être en conformité avec l’ensemble des dispositions urbanistiques en vigueur. 

Le projet devra prévoir l’aménagement de son accès sur la rue de Tocqueville, et définir le volume de 

trafic attendu à terme, sans nuisance pour le quartier Fieschi, en intégrant le sujet du parking et l’accès 

aux mobilités douces.  

b. Proposition financière 
L’offre financière remise devra contenir le prix d’achat exprimé en euros, net vendeur, hors taxe (frais 

et droits d’acquisition à la charge de l’acquéreur), en excluant toute formule, modèle ou fourchette.  

IV. Procédure   

a. Dépôt des candidatures 
Les réponses à l’appel à projets devront être déposées ou envoyées sous plis cachetés portant la 

mention « Appel à projets – site de l’ancienne écurie de la caserne militaire, Vernon, NE PAS OUVRIR ».  

L’ensemble des éléments sera fourni en 2 exemplaires papiers et sur support numérique(clé USB).  

Les plis dématérialisés ne sont pas autorisés. 

L’adresse de dépôt est le siège administratif de SNA (12 rue de la Mare à Jouy, 27120 Douains). Les 

locaux sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 12H et de 13H30 à 17H00. Ils sont fermés les 

samedis, dimanches et jours fériés.  
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b. Visite du site  
Une visite sera organisée sur demande pendant la durée de l’appel à projets, au maximum dix jours 

avant la fin de la consultation. 

c. Date limite de dépôt des candidatures 
La date limite de dépôt des candidatures est le : 8 avril 2022 à 17H00. 

Les plis qui parviendraient sous enveloppe non cachetée ou après la date et l’heure fixées ci-dessus 

(sauf en cas de prolongation de l’appel à projets) ne seront pas retenus.  

Pour les envois postaux, il est précisé que seules la date et l’heure de réception feront foi.  

Les candidats prendront donc toutes les précautions nécessaires pour effectuer leur envoi 

suffisamment tôt pour permettre l’acheminement des plis dans les temps.  

Si aucune information sur l’enveloppe ne permet d’identifier l’expéditeur, alors SNA se réserve le droit 

d’ouvrir l’enveloppe afin d’en déterminer l’expéditeur ; cette ouverture ne vaut pas acceptation de la 

candidature par SNA.  

SNA se réserve le droit de proroger la date limite de remise des candidatures. Cette information sera 

diffusée le cas échéant par une insertion dans la presse locale, sur le site internet de l’Agglomération 

et à toute personne qui aura fait connaître son intérêt pour l’appel à projets et laissé ses coordonnées 

à cet effet. 

d. Délai de validité des projets et offres de prix formulés par les candidats :  
Le délai de validité des candidatures est fixé à 300 jours à compter de la date limite de réceptions des 

candidatures.  

e. Analyse des candidatures, choix du lauréat 

Commission ad hoc 
Une commission ad hoc est créée et habilitée par délibération du conseil communautaire du 8 avril 

2021 pour l’analyse et le choix du candidat. 

Elle est constituée du Président, du Président Délégué, Vice-Président en charge de l’attractivité 

économique et innovation, Maire de la commune de Vernon, du Vice-Président en charge de 

l’urbanisme, politique agricole et coopération communale, du Vice-Président en charge des finances, 

du dialogue social et de la mutualisation, du Vice-Président en charge de l’habitat durable et 

autorisations d’urbanisme, de l’Adjointe au Maire de Vernon, en charge du développement urbain, du 

cadre de vie et de la commande publique, le cas échéant représentés par le conseiller communautaire 

de leur choix. 

La commission examinera les candidatures, sera susceptible de demander des éléments 

complémentaires. 

Analyse des candidatures 
La commission choisira librement le candidat en fonction de la qualité des propositions reçues et 

considérées conformes au présent document selon les critères ci-après indiqués :  

- conformité du projet avec la destination possible du terrain au vu des règlements en vigueur, 

adéquation avec les attentes de la collectivité  d’un projet innovant, tenant compte du 

bâtiment historique élevé sur le terrain, et visant à la pluralité fonctionnelle du quartier par 
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l’implantation d’activités, notamment économiques, créatrices d’emploi, et ne générant pas 

de nuisances pour le quartier, dans le respect des orientations du PLU de la commune, 

- offre financière au regard de l’avis des domaines. 

En cas de pièces manquantes, Seine Normandie Agglomération se réserve le droit de rejeter la 

candidature. 

Auditions et informations complémentaires  
Il est précisé que les membres de la commission ad hoc pourront décider d’auditionner un ou plusieurs 

candidats, et/ou de demander des informations complémentaires aux candidats. 

f. Accord entre les parties 
Des négociations permettront d’ajuster le projet, de se mettre d’accord sur le contenu exact ainsi que 

sur les obligations réciproques de chacune des parties  

Le candidat retenu confirmera par écrit son engagement à respecter le projet tel qu’arrêté avec la 

commission ad hoc. 

 

V. Conditions générales de l’acquisition à la suite de l’appel à projets 

a. Décision de l’autorité compétente :  

En cas d’accord, une décision au vu de l’avis de l’autorité compétente de l’Etat sera proposée au bureau 
communautaire pour valider la cession.  

 

b. Compromis de vente 

Un compromis de vente, auquel sera annexé le présent cahier des charges, le choix de la commission 
ainsi que le courrier d’engagement du lauréat, sera signé au plus tard 6 mois après que l’autorité 
compétente ait délibérée favorablement sur la cession du terrain.  

 

Le compromis précisera le délai dans lequel le lauréat devra avoir déposé sa demande de permis de 
construire.  

c. Dépôt de garantie :  

Lors de la signature du compromis de vente, l’acquéreur devra verser un dépôt de garantie 
correspondant à 5% du prix de vente.  

 

d. Attributions de juridiction  

Pour toutes les contestations relatives à l’exécution et à l’interprétation des dispositions du présent 
document, seul est compétent le tribunal administratif de Rouen. 

VI. Rappels 
Toute personne/entité présentant une candidature et tout particulièrement celle qui sera déclarée 

acquéreur, s’obligera notamment à l’exécution de toutes les clauses stipulées au présent cahier des 

charges qui sera annexé à l’acte de vente, ainsi que le projet retenu tel que présenté par le candidat. 

Cette consultation n’est pas soumise au code des marchés publics et ne donnera pas lieu à un 

quelconque versement de prime ou indemnité au candidat. Par ailleurs, et plus généralement, les 
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candidats reconnaissent qu'ils ne disposent d'aucun droit à obtenir connaissance de documents non 

communiqués dans le cadre du présent appel à projets.  

 

a. Suspension, interruption annulation 

Seine Normandie Agglomération pourra interrompre, suspendre ou annuler l’appel à projets ou le 
processus de vente à tout moment et ne pas donner suite aux candidatures reçues, le tout sans que 
les candidats puissent demander en contrepartie une quelconque indemnisation.  
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